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OBJET : OPTIONS DE PARTICIPATION A LA PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE

Le 19 juillet 2024 à 09h00, le Conseil Municipal de la Commune d'Aix-en-Provence s'est réuni en session 
Ordinaire dans la salle de ses délibérations, au sein de l'Hôtel de Ville d'Aix-en-Provence, sur la convocation 
qui lui a été adressée par Madame Sophie JOISSAINS, Maire, le 12 juillet 2024, conformément aux articles L 
2121-10 et L 2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.).

Etaient Présents : 
Monsieur Jonathan AMIACH, Monsieur Ravi ANDRE, Madame Laurence ANGELETTI, Madame 
Dominique AUGEY, Madame Béatrice BENDELE, Monsieur Fathi BENJILALI, Monsieur Moussa 
BENKACI, Madame Brigitte BILLOT, Madame Odile BONTHOUX, Monsieur Jacques BOUDON, Madame 
Joëlle CANUET, Monsieur Rémi CAPEAU, Monsieur Pierre-Emmanuel CASANOVA, Monsieur Eric 
CHEVALIER, Madame Françoise COURANJOU, Madame Aliénor COUTIAUX-LACLADERE, Madame 
Brigitte DEVESA, Madame Sylvaine DI CARO ANTONUCCI, Monsieur Cyril DI MEO, Monsieur Sylvain 
DIJON, Monsieur Laurent DILLINGER, Monsieur Jean-François DUBOST, Madame Frédérique 
DUMICHEL, Monsieur Marc FERAUD, Madame Stéphanie FERNANDEZ, Monsieur Jean-Christophe 
GRUVEL, Monsieur Sellam HADAOUI, Monsieur Emmanuel HENRY, Madame Elisabeth HUARD, 
Madame Claudie HUBERT, Madame Amandine JANER, Madame Sophie JOISSAINS, Monsieur Salah-
Eddine KHOUIEL, Monsieur Philippe KLEIN, Monsieur Alain PARRA, Madame Anne-Laurence PETEL, 
Madame Josy PIGNATEL, Madame Marie-Pierre SICARD - DESNUELLE, Madame Solène TRIVIDIC, 
Madame Fabienne VINCENTI, Monsieur Michael ZAZOUN, Madame Karima ZERKANI-RAYNAL. 
Excusés avec pouvoir donné conformément aux dispositions de l'article L 2121-20 du Code Général des 
Collectivités Territoriales: 
Madame Kayané BIANCO à Madame Stéphanie FERNANDEZ, Monsieur Pierre-Paul CALENDINI à 
Madame Josy PIGNATEL, Madame Agnès DAURES à Madame Claudie HUBERT, Monsieur Gilles 
DONATINI à Monsieur Laurent DILLINGER, Madame Perrine MEGGIATO à Monsieur Eric CHEVALIER, 
Madame Sophie MEYNET DE CACQUERAY à Madame Elisabeth HUARD, Madame Arlette OLLIVIER à 
Monsieur Marc FERAUD, Madame Laure SCANDOLERA à Madame Solène TRIVIDIC, Monsieur Francis 
TAULAN à Monsieur Jean-Christophe GRUVEL, Madame Françoise TERME à Madame Sylvaine DI CARO 
ANTONUCCI, Monsieur Jean-Louis VINCENT à Madame Marie-Pierre SICARD - DESNUELLE. 

Excusés sans pouvoir : 
Monsieur Marc PENA, Monsieur Pierre SPANO. 

Secrétaire : Madame Aliénor COUTIAUX LACLADERE

Madame Françoise COURANJOU donne lecture du rapport ci-joint.
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RAPPORTEUR : Madame Françoise COURANJOU

Politique Publique     :   01-GESTION DES RESSOURCES ET MOYENS

OBJET : OPTIONS DE PARTICIPATION A LA PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE- 
Décision du Conseil

Mes Chers Collègues,

Les employeurs publics territoriaux doivent contribuer au plus tard le 1er janvier 2025 au
financement des garanties d’assurance de protection sociale complémentaire auxquelles les
agents  qu'ils  emploient  souscrivent  pour  couvrir les  risques  prévoyance (incapacité  de
travail, invalidité, inaptitude ou décès).

La  participation  des  collectivités  se  met  en  œuvre  à  partir  du  1er janvier  2025 selon  les
modalités suivantes : 

- A minima : le montant minimal de participation s’élève à 7€ brut mensuel (article 2 du
décret n°2022-581) et les garanties minimales éligibles à la participation de l’employeur sont
l’incapacité pour 90 % du traitement indiciaire (TI) et de la nouvelle bonification indiciaire
(NBI),  et  40  %  du  régime  indemnitaire  net,  et  l’invalidité  pour  90%  du  traitement  net
indiciaire (articles 3 et 4 du décret n°2022-581),

- Au plus : le montant de participation minimal serait porté à 50 % de la cotisation à payer
par l’agent dans le cas de la souscription d’un contrat collectif à adhésion obligatoire selon les
termes  de  l’accord  collectif  national  du  11  juillet  2023,  sous  réserve  de  la  transposition
normative  nécessaire.  Le  contrat  collectif  d’assurance  est  souscrit  à  l’issue  d’un appel  à
concurrence  réalisé  soit  par  l’employeur,  soit  par  le  centre  de  gestion  du  ressort  de
l’employeur.  Les  garanties  minimales  éligibles  à  la  participation  de  l’employeur  sont
l’incapacité de travail et l’invalidité pour 90 % du salaire net (TI+NBI+RI).



La possibilité est aujourd’hui laissée aux collectivités de participer à travers deux formes :
 

- le contrat labélisé : l’agent est libre de souscrire à un contrat de prévoyance labélisé  
par l’Etat de son choix ;

-  la  convention  de  participation :  la  collectivité  souscrit  à  un  contrat  collectif  (soit
directement soit au contrat collectif proposé par le CDG) qu’il propose aux agents ; la
participation de la collectivité porte sur la souscription de ce contrat. 

Les termes de l’accord collectif national du 11 juillet 2023, sous réserve de la transposition
normative nécessaire, ne permettront plus la participation aux contrats labélisés. 

Des travaux sont engagés avec les partenaires sociaux dans le cadre de l’agenda social pour
déterminer les conditions de mise en œuvre  de la participation de la Ville.  

En parallèle, le CDG 13 a lancé une procédure de consultation pour la mise en place d’une
convention de participation à laquelle les collectivités du département auront la possibilité de
souscrire. Il est demandé à la Ville d’Aix-en-Provence d’adopter une délibération l’autorisant
à souscrire à la convention de participation retenue dans le cadre de cette procédure, si elle le
souhaite et que la convention de participation répond aux conditions qu’elle aura déterminées.

La Ville  garde la possibilité  de ne pas y souscrire et  d’opter pour la  labélisation ou une
convention de participation de son choix. 

En conséquence je vous demande, Mes Chers Collègues, de bien vouloir :

- AUTORISER Madame le Maire à effectuer tout acte en conséquence.



DL.2024-305 - OPTIONS DE PARTICIPATION A LA PROTECTION SOCIALE 
COMPLÉMENTAIRE- 

Présents et représentés : 53

Présents : 42

Abstentions : 0

Non participation : 0

Suffrages Exprimés : 53

Pour : 53

Contre : 0

Ont voté contre

NEANT

Se sont abstenus

NEANT

N'ont pas pris part au vote

NEANT

Le Conseil Municipal a Adopté à l'unanimité 
le rapport qui précède.
Ont signé Sophie JOISSAINS, Maire
Président de séance 

L'adjoint ou le conseiller municipal délégué, 
Madame Amandine JANER

Le secrétaire de séance,
Madame Aliénor COUTIAUX LACLADERE

Compte-rendu de la délibération affiché le : 23 juillet 2024
(articles L2121-25 et R 2121-11 du C.G.C.T.)1

1 « Toute décision individuelle peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal administratif de Marseille, dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification. Dans ce délai, il peut être présenté un recours gracieux prorogeant le 
délai de recours contentieux ...»


